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(Extraits) 
Grands sujets 
Le Grand remplacement, une réalité implicitement reconnue par l’INSEE 
L’institut Gatestone a analysé l’étude « être né en France d’un parent immigré » publiée par l’INSEE en février. Selon celle‑ci, le Grand remplacement semble se confirmer en France. 

Les statistiques ethniques sont pourtant interdites en France ? 
En effet, mais il est possible de déduire certains ordres de grandeur en mettant en perspectives plusieurs données intrinsèquement neutres. Ainsi, en 2015, 7,3 millions de Français avaient au moins un parent immigré, soit 11 % de la population. 46 % de ceux‑ci sont originaires d’Afrique ou de Turquie. A ce chiffre, nous pouvons ajouter les 6,2 millions d’immigrés. 

Cela fait donc 13,5 millions de personnes d’origine étrangère récente en France 
Contre 12 millions en 2011, soit une augmentation de 9 % alors que la population des Français nés de parents français n’a quasiment pas bougé. En d’autres termes, c’est la composante immigrée de la population française qui nourrit la croissance démographique de la France. 

Et particulièrement les personnes originaires d’Afrique noire ? 
En effet, les immigrés et enfants d’immigrés originaires d’Afrique dite subsaharienne ont augmenté de 43 % et 80 % de ceux‑ci ont moins de 25 ans en 2015. Cette population n’a donc pas encore apporté sa pleine contribution au repeuplement de la France. Cela rejoint une autre étude de l’INSEE de 2014, prédisant un doublement de la population originaire d’Afrique noire d’ici 10 ans. 

Au total, la population d’origine musulmane pourrait atteindre les 15 à 17 millions d’ici 2025 
En effet, les 6 millions d’aujourd’hui pourraient être 12 millions d’ici 8 ans. Il convient d’ajouter les descendants des premiers immigrants, désormais comptabilisés comme des Français nés de Français et sortant donc du radar ainsi que les clandestins de plus en plus nombreux. La prophétie de Houari Boumédienne « le ventre de nos femmes nous donnera la victoire » semble plus que jamais en passe de se réaliser. 

L’Assemblée nationale dévoile l’utilisation de la réserve parlementaire en 2016 
La réserve parlementaire est une cagnotte mise à la disposition des députés et sénateurs qui en fixent eux‑mêmes l’emploi. Longtemps assimilée à une « caisse noire », elle permet aux parlementaires de financer à grande échelle une variété d’associations aux niveaux national et local. La loi oblige désormais les Assemblées à rendre public le détail de l’utilisation de cette réserve ; s’agissant des députés, cette répartition pour l’année 2016 a été mise en ligne sur le site de l’Assemblée nationale ce lundi. 

Quel est le montant total de cette cagnotte ? 

Pas moins de 140 000 € par député et sénateur sont octroyés chaque année, soit 137 millions d’euros par an et un milliard depuis 8 ans. Le président de l’Assemblée Claude Bartolone dispose même de 520 000 €. Selon l’association Contribuables associés, cela correspond à l’impôt sur le revenu annuel de pas moins de 33 000 familles ! Ce montant est loin d’être anecdotique dans un contexte de disette budgétaire… 

137 millions d’euros par an pour financer le clientélisme ? 

Oui, c’est en effet le constat que l’on peut tirer de l’analyse de l’affectation des sommes. En théorie, cet argent est destiné à financer des investissements de proximité, mais son usage, laissé à la discrétion des parlementaires, leur permet de financer toute une série de clientèles au niveau local. C’est notamment vrai pour les cumulards qui subventionnent ainsi largement les associations sportives et culturelles des communes dont ils sont maires. 

Cette situation a‑t‑elle évolué en 2016 par rapport à 2015 ? 
Non, la liste dévoilée lundi permet de conclure que les pratiques de nos députés n’ont guère évolué. Outre le clientélisme qui manifestement a encore de beaux jours devant lui, on note, cette année comme l’année dernière, la présence dans cette liste d’associations à caractère nettement idéologique et militant. Ainsi, la subvention de 50 000 € octroyée à SOS Racisme par la présidence de l’Assemblée a été reconduite. La très européiste fondation Robert Schumann a pour sa part touché la coquette somme de 90 000 €. 
De sérieux doutes apparaissent sur la probité du candidat du système Emmanuel Macron 
Alors que la polémique autour de François Fillon bat son plein, des doutes commencent à apparaître sur la sincérité de la déclaration de revenus d’Emmanuel Macron, candidat du système, étrangement épargné jusqu’à présent par les médias de l’oligarchie. La Haute autorité pour la transparence de la vie publique a ainsi été saisie par plusieurs représentants associatifs. 
Que reprochent‑ils à Macron ? 
Les doutes émis par ces citoyens en colère concernent la déclaration de revenus et de patrimoine faite par Macron le 24 octobre 2014, suite à sa nomination comme ministre de l’Economie le 26 août 2014. Ils pointent le fait que Macron a perçu entre 2010 et 2013 plus de 3 millions d’euros de revenus. Or, sa fortune nette déclarée en 2014 était de 150 000 € environ. C’est peu de dire que la disproportion entre ces deux chiffres interroge. Cela n’est pas sans rappeler les bizarreries relevées par nombre d’observateurs dans les déclarations de patrimoine de plusieurs ministres de Hollande, ainsi que de Hollande lui‑même, qui apparaissent étrangement démunis. 
Alors qu’est devenue la fortune de l’ex‑ministre Macron ? 
Dieu seul le sait, mais toutes les hypothèses sont permises à ce stade, en particulier l’existence d’un compte bancaire à l’étranger. Outre le scandale que ne manquerait pas de provoquer une telle révélation, rappelons que le fait d’omettre de déclarer une partie substantielle de son patrimoine ou en fournir une évaluation mensongère est un délit pénal. A bon entendeur, salut ! 
Brèves françaises 
Véronique Lévy, petite sœur de BHL lie identité et spiritualité 
D’origine juive, Véronique Lévy s’est convertie au catholicisme il y a quelques années. Aleteia rapporte ses propos sur la question de l’identité : « Quand on parle des racines chrétiennes de la France, ce n’est pas une tentation de repli nostalgique ; ce n’est pas revendiquer ses origines gauloises ou celtiques… C’est reconnaître que le christianisme a irrigué la France en profondeur et jusqu’aux racines de son âme que certains lui dénient. Qu’il a permis à des lois, imprégnées de l’esprit de chevalerie, de se déployer : protégeant les droits de la femme, de l’enfant, de l’orphelin, de l’étranger, du plus petit. (…) Le christianisme a donné sa grandeur à la France ». 
Danone ne croit plus « à la mondialisation à l'ancienne » 
Je cite Emmanuel Faber, le patron de Danone, sur l’avenir de l’alimentaire : « Nous ne croyons plus à la mondialisation à l'ancienne. Le monde est en train de se fragmenter. Le consommateur va de plus en plus raisonner local. Les tendances alimentaires seront influencées par l'environnement. Le modèle ne sera plus global ». 

En conséquence, Danone se réinvente autour d'un modèle plus régional et plus écologique 

Pour Emmanuel Faber, les consommateurs s'intéressent de plus en plus à l'entreprise qui se trouve derrière les marques qu'ils achètent, comment ils travaillent, leurs valeurs… Pour coller le plus possible aux attentes nouvelles, Danone a mis sur pied une toute nouvelle organisation dans laquelle les patrons de région, plus au contact avec les marchés, gagnent en autonomie. L'objectif est de faciliter les prises de décisions au plus près des consommateurs. 
Le groupe a décidé que ses trois plus grosses marques américaines seraient garanties « zéro OGM ». Le groupe a aussi inscrit dans sa charte de valeur, son « soutien inconditionnel » à l'allaitement maternel. 
La restauration de l’église de la Chapelle‑Basse‑Mer progresse 
Depuis maintenant 25 ans l'association Mémoire du futur, présidée par Reynald Secher, restaure une chapelle du XIe siècle et construit un mémorial pour commémorer l'anéantissement et l'extermination de la Vendée en 1793-1794. 

Depuis 30 ans, Reynald Secher a démontré qu'il y avait eu un génocide voulu, planifié, exécuté en Vendée par le pouvoir révolutionnaire. Mais ce génocide reste largement nié en France. 

C’est pourquoi Reynald Secher a investi son énergie sur ce projet. Chaque année, une cinquantaine de jeunes participent à ce chantier exceptionnel, pendant 1 mois. 

Après l’achat des ruines de la chapelle Saint‑Pierre‑es‑Liens, du village de La Chapelle‑Basse‑Mer en Loire‑Atlantique, ces derniers ont entièrement restauré celle‑ci à l’identique (murs, toit, portes et vitraux). Poursuivant ensuite, ils sont en cours de reconstitution de la sacristie, du cloître, de la salle capitulaire et des bâtiments conventuels de l’ancien prieuré. 

Brèves internationales 
Le mouvement italien cinq étoiles n’est pas si populiste que cela

Le mouvement italien cinque stelle (cinq étoiles) est souvent cité en illustration de la reprise en main de leur destin par les peuples d’Europe. 

De fait, l’humoriste Beppe Grillo, à l’origine du mouvement, n’hésite pas à applaudir Donald Trump ou à se féliciter du Brexit. Le parti semble toutefois s’écarter de son fondateur en donnant des gages au système qu’il prétend combattre. C’est ainsi que les eurodéputés cinque stelle ont voté en faveur de la levée de l’immunité parlementaire de Marine Le Pen. 

Celle‑ci est menacée par la justice pour avoir relayé des photos exhibant des atrocités commises par Daech. Hasard du calendrier, c’est à l’approche des élections présidentielles que cette histoire de 2015 réapparaît.

En Russie, la politique visant à diminuer le nombre d’avortements porte ses fruits 
En 1920, l’Union soviétique est le premier pays à autoriser l’avortement. 

En 1993, le nombre d’avortements en Russie est l’un des plus élevé du monde : 235 avortements pour 100 naissances vivantes. 

Il a depuis été divisé par 5. 

L’avortement est considéré désormais comme un problème croissant par l’Etat, qui cherche, comme l’Eglise orthodoxe, à redresser la natalité et mettre fin à la crise démographique. 

La politique des autorités russes porte ses fruits. En 2016, une loi contraint les hôpitaux à l’obtention d’un nouveau certificat pour effectuer des avortements. Par ailleurs, une pétition demandant l’interdiction de l’avortement a recueilli plus de 400 000 signatures. Un accompagnement d’associations proches de l’Eglise dans les hôpitaux permet aux femmes de réfléchir et souvent de revenir sur leurs projets d’avortements. La ministre de la Santé, Veronika Skvortsova, se félicite de la chute de 13 % des avortements en 2016. 

Le chiffre du jour 
20 % 
L’agriculture bio progresse actuellement à raison de 20 % par an en surface et 15 % en chiffre d’affaires 

Cette évolution s’accélère alors que ce printemps a été exceptionnellement pluvieux… La récolte de blé, comme de fruits et légumes, a, en conséquence, baissé d’un tiers. Plus d’un agriculteur s’est interrogé sur ses choix : à quoi bon se payer des semences, des engrais et des pesticides très onéreux si au final on n’est pas capable de supporter un printemps pluvieux ? 

Alors que le salon de l’Agriculture bat son plein, nombre d’agriculteurs se tournent vers des méthodes de culture plus respectueuses de la nature et de la santé des consommateurs. 

La bonne nouvelle du jour 
le Carême a commencé ! 
Le Carême est une période de pénitence, de jeûne et d’Aumône de 40 jours. Il prépare le fidèle à la fête de Pâques, cœur de la foi chrétienne, qui célèbre la Résurrection du Christ. 

Le sens de cette pratique est, pour les fidèles, de se souvenir de la retraite que Jésus effectua dans le désert où il se retira afin de prier et méditer durant 40 jours. Tenté par Satan qui le soumit à plusieurs épreuves, le Christ a mené un combat spirituel dont il est sorti victorieux. 

Le Carême a commencé hier par le mercredi des Cendres. Pour le pape François, dans son homélie d’hier : « Le geste des cendres par lequel nous nous mettons en chemin nous rappelle notre condition d’origine : nous avons été tirés de la terre, nous sommes faits de poussière. Oui, mais poussière dans les mains amoureuses de Dieu qui souffle son Esprit de vie sur chacun de nous et veut continuer à le faire ». 
